
Le 28 juin dernier, le Conseil des 
ministres passait finalement à l’acte 
dans le dossier des frais de scolarité : les 
universitaires paieront l’année prochaine 
environ 150 $ de plus pour étudier, une 
hausse qui se répètera jusqu’en 2012. La 

colère étudiante gronde sur les campus. 
L’Association pour une Solidarité 
Syndicale Étudiante (ASSÉ), regroupement 
étudiant de 40 000 membres, parle depuis 
plusieurs mois d’une grève générale pour 
limiter les dégâts en éducation. 

Dans son programme électoral, le Parti 
libéral est clair: « Le gel des droits de sco-
larité en vigueur depuis 14 ans est deve-
nu intenable... » Il est vrai que le système 
d’éducation est à la déroute. Alors que le 
Québec est reconnu comme la province 
des plus bas frais de scolarité, le gouver-
nement croit que la population étudiante 

doit apporter une juste contribution pour 
l’obtention d’un diplôme universitaire. 
En 2012, une année universitaire coûtera 
donc 30 % plus cher. Cela, bien sûr, sans 
compter l’augmentation des frais afférents 
que les universités imposent année après 
année, ce qui les a fait augmenter de 
180 % en 10 ans. 

Ultimatum

   

rbain

Un gel insoutenable

Les étudiants et les étu-
diantes en ont assez de se fai-
re rire au nez par le gouverne-
ment. La grève est imminente. 
Après une brève rencontre 
avec la ministre elle-même, 
l’ASSÉ a bien compris que la 
seule voix pour se faire en-
tendre était une mobilisation. 
Balayant du revers de la main 
les revendications et l’analyse 
de l’ASSÉ, elle les a sommé-
e-s de se tenir tranquille. 
Convaincu-e-s que les der-
nières orientations politiques 
ne sont pas inévitables et ir-
réversibles, les membres les 
plus agité-e-s veulent forcer 
le gouvernement à revenir 
sur sa décision de dégeler les 

frais de scolarité en atteignant 
directement leurs intérêts 
économiques et politiques. Si 
la population n’est pas d’ac-
cord avec les décisions politi-
ques, après tout, il ne faut pas 
se gêner pour se faire enten-
dre. La politique, c’est à tous 
les jours : dans les couloirs 
d’école, dans les cours, dans 
la rue!

Le manque de finance-
ment public est criant. Plus 
l’État se désengage financiè-
rement, plus il permet l’ingé-
rence des entreprises privées 
directement sur les campus. 
Avec les conséquences qu’on 
connaît: c’est la population en 
bout de ligne qui paie pour 

les erreurs de gestion (on 
se rappellera le partenariat 
UQAM avec la firme Busac). 
Plus cher économiquement, 
certes, mais c’est surtout l’in-
dépendance académique qui 
est mise en jeu, adaptant la 
création du savoir aux inté-
rêts particuliers de quelques 
grandes sociétés privées. 
Mais pour l’État et les institu-
tions d’enseignement, il vaut 
mieux régler le problème à 
court terme et trouver de l’ar-
gent, vite, à n’importe quel 
prix. Les entreprises privées, 
elles, ont tout intérêt à for-
mer sur mesure une main-
d’oeuvre, sans avoir à entre-
tenir les coûts d’envergure 
que représentent les masses 
salariales et les coûts de sys-
tème (chauffage, entretien, 
etc.), assumé complètement 
par le secteur public. 
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Cette augmentation per-
met de rattraper l’écart des 
frais de scolarité avec la 
moyenne canadienne. Les 
groupes de pression patro-
naux en demandent encore 
plus. D’après le Centre inte-
runiversitaire de recherche 
d’analyse des organisations 
sociales, il faudrait augmen-
ter l’endettement étudiant 
et adapter les frais de scola-
rité de chaque diplôme à son 
métier correspondant. C’est 
une adaptation complète 
aux lois du marché : l’accès 
à l’éducation des métiers à 
haut taux salarial coûterait 

plus cher. Les finances pu-
bliques, croit-il, s’en por-
teraient mieux. Pourtant, 
dans le Canada anglais, 
où de telles mesures ont 
été appliquées, l’enseigne-
ment supérieur est toujours 
sous-financé. L’ASSÉ pense 
plutôt que de telles avenues 
politiques ne bénéficient 
qu’à une faible minorité : les 
mieux nanti-e-s chez qui de 
telles sommes pour étudier 
peuvent être avancées sans 
problème et les entreprises 
privées qui perçoivent le 
système d’éducation public 
comme de futurs profits. 

Avec la réforme, on est 
loin du 600 $ par année de 
1980. Pour ne pas nuire à l’ac-
cessibilité, le gouvernement 
prévoit rehausser l’enve-
loppe budgétaire des prêts 
et bourses. Assez ironique, il 
va sans dire, compte tenu de 
la dernière réforme de l’aide 
financière du gouvernement 
Charest. Somme toute, la fran-
ge combative du mouvement 
étudiant dénonce radicale-
ment la nouvelle conception 
de l’accessibilité où l’écono-
mie des finances publiques 
guide les politiques de ges-

tion. « L’éducation est un droit 
et nous devrons y mettre les 
sommes nécessaires. »

Deux conceptions oppo-
sées de l’éducation se dessi-
nent. Le gouvernement mise 
sur un investissement indivi-
duel où le paiement de l’en-
seignement supérieur devrait 
à terme être relégué aux uti-
lisatrices et utilisateurs, dé-
gorgeant ainsi les finances 
publiques. Pour l’ASSÉ, l’édu-
cation est une question so-
ciale. Il faut favoriser l’accès 
à l’enseignement supérieur 
en la rendant accessible, peu 

importe le montant de son 
compte en banque. C’est ainsi 
une reconnaissance de l’im-
portance de partager le sa-
voir développé par les êtres 
humains à travers les géné-
rations : pourquoi une élite 
pourrait s’approprier cette 
richesse collective? D’après 
Statistique Canada, dans 70 % 
des cas, l’obstacle premier à 
l’abandon des études décou-
le de causes financières. 

L’enjeu de l’accessibilité

Menace de grève étudiante
Devant l’intransigeance 

gouvernementale, l’Associa-
tion pour une Solidarité Syndi-
cale Étudiante (ASSÉ), instiga-
trice du mouvement de grève 
en 2005 contre la réforme à 
l’aide financière aux études, 
appelle à la mobilisation étu-
diante. Depuis plus d’un an, la 
quinzaine d’associations étu-
diantes regroupées au sein de 
l’ASSÉ met tout en oeuvre 
pour faire entendre sa 
plateforme de revendi-
cations à contre-cou-
rant : gratuité scolaire 
à tous les niveaux, 
amélioration des 
ressources et 
services et ins-
tauration de 
g a rd e r i e s 
p u bl i q u e s 
accessibles 
et adaptées 
aux horaires 
de cours.  

C’est parce que l’ASSÉ 
croit à une redéfinition com-
plète de l’éducation qu’elle 
ose encore parler de gratuité 
scolaire au Québec malgré 
l’état des finances publiques. 
Par exemple, il faut rappeler 
que 575 millions ont été cette 
année alloués au Fonds des 
générations alors que la gra-
tuité scolaire en coûterait tout 

au plus 550 millions d’après 
l’Institut de recherche et d’in-
formations socio-économi-
ques. Certes, les campus sont 
en criant manque d’argent. 
Mais le secteur privé n’a-t-il 
pas déjà fait la preuve de son 
incompétence en matière de 
gestion des droits sociaux? 
La fondation de l’Université 
Laval veut récolter de 2005 à 

2008 pas moins de 150 mil-
lions alors que Rimouski 

vise un maigre 11 mil-
lions pour la même 

période. Le fossé se 
creuse entre les ins-

titutions, mettant en 
péril la mission 

d’enseignement 
des universi-
tés et cégeps. 
Surtout, pour 
l’ASSÉ, c’est 
ici la preuve 
flagrante que 
l ’accessibi-

lité à l’éducation va de pair 
avec l’amélioration des res-
sources et services : il faut re-
penser l’ensemble du réseau 
d’éducation pour le remet-
tre au cœur de notre société 
afin que l’éducation profite à 
l’ensemble de celle-ci au lieu 
de l’actuelle tendance qui la 
considère comme un outil de 
rentabilisation individuelle. 
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À partager :
*Projet de société*

pour une éducation :

de qualité,
accessible et gratuite

 Pourquoi ?

*Parce que l’éducation est 
un droit. Parce que c’est un droit, 
comme le droit de vote, comme le droit 
à la santé, personne ne doit être exclu 

pour une quelconque raison.

*Parce que le savoir c’est le 
pouvoir. Une société démocratique 
peuplée d’ignorants et d’ignorantes est 
une dictature déguisée, contrôlée par 

une poignée d’individus.

*Parce que l’éducation est 
richesse. Tous et toutes doivent 
pouvoir exprimer et exploiter son plein 
potentiel sans être limité-e-s pour des 
raisons économiques. L’éducation est 
le meilleur moyen d’escalader l’échelle 
sociale, il permet donc aux moins 

fortuné-e-s de quitter la précarité.

*Parce que le savoir est 
collectif. L’éducation d’une 
personne sert à la société. Les 
médecins, les enseignant-e-s et même 
les artistes améliorent notre qualité 
de vie. Par conséquent, en tant que 
société nous devons contribuer à leur 

formation.

 DANGER : ETUDIANT-E
VENTRE VIDE


